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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenwirtschaftspolitik

Au début du mois de juin, le Conseil fédéral, satisfait des modifications techniques
apportées aux appareils, a donné son accord à l'exportation des 60 avions PC-7 vers
l'Afrique du Sud. D'autre part, il a également accordé à la fabrique Pilatus la garantie
contre les risques à l'exportation (GRE) pour un montant de 45 millions de francs; cette
somme ne recouvre cependant pas le prix total des 60 appareils; seuls les risques de
rupture de contrat pour des raisons commerciales ont été pris en compte. Le premier
appareil ne devrait être livré qu'en août 1994, après les élections démocratiques en
Afrique du Sud. Lors de la session de septembre, le Conseil national a très largement
rejeté les motions Spielmann (pdt, GE) et Ziegler (ps, GE) (92.3518) qui demandaient que
la livraison de 60 avions PC-7 à l'Afrique du Sud soit soumise à la loi sur le matériel de
guerre. La proposition du Conseil fédéral de transformer les deux motions en postulats
a également été refusée par la chambre basse. 1

MOTION
DATUM: 21.09.1993
AUTOR UNBEKANNT

Le Conseil des Etats a transmis - partiellement en tant que motion et partiellement en
tant que postulat - une motion Rüesch (prd, SG) invitant le Conseil fédéral à adapter la
garantie contre les risques à l'exportation (GRE) aux nouvelles conditions des
marchés. Plus concrètement, le texte demande notamment d'étendre la garantie à la
couverture des pertes découlant de l'insolvabilité de certaines banques privées, de
fixer les émoluments de manière à ce qu'ils correspondent au montant du risque,
d'octroyer des accords de principe plus contraignants ainsi que d'adapter les
prestations de la GRE suisse aux standards de l'Union européenne. Chargé de ne traiter
que des seuls points transmis en tant que motion par la Chambre haute, le Conseil
national a décidé de contraindre le gouvernement à n'agir que sur le point relatif à
l'octroi des accords de principe. Le second point de la motion devait pour sa part être
classé, celui-ci ayant entre-temps fait l'objet d'un projet de modification de la loi sur la
GRE soumis aux Chambres par le gouvernement. 2

MOTION
DATUM: 05.12.1995
LIONEL EPERON

Cosignée par 42 parlementaires, la motion Jeanprêtre (ps, VD) chargeant le Conseil
fédéral de prendre des mesures permettant de faciliter l'accès des petites et
moyennes entreprises (PME) à la garantie contre les risques à l'exportation a été
transmise comme postulat par la Chambre du peuple. A ce titre, le gouvernement a
déclaré qu'il intensifiera l'information à l'intention des PME afin que celles-ci soient en
mesure de mieux connaître les possibilités d'utilisation de cet instrument de soutien
aux exportations. 3

MOTION
DATUM: 22.03.1996
LIONEL EPERON

En puisant dans son excédent de recettes, la Garantie contre les risques à
l’exportation (GRE) a remboursé 100 millions de francs à la Confédération durant
l’année sous revue. Le reste des avances à payer s’élevait encore à 550 millions de
francs en fin d’année, malgré une augmentation de 25% de l’engagement de la GRE. En
tout, les remboursements effectués ces six dernières années s’élèvent à 1108 millions
de francs. En 2000, l’engagement de la GRE s’est focalisé sur la Turquie, le Mexique, la
Chine, l’Iran et l’Indonésie, en fonction de la taille des marchés conclus – la moitié de
l’aide financière de la GRE a été investi envers ces cinq pays. De plus, trois grands
projets en Iran, en Thaïlande et au Mexique ont reçu des garanties conséquentes. Afin
de mieux cerner les risques d’abus ou de malversations liées à la distribution de ces
sommes, une motion Aeppli (ps, ZH) a été déposée au Conseil national. Après avoir pris
connaissance des exigences de cette dernière – modifications législatives afin de
garantir que les opérations d’exportations concernées ne soient en aucune manière
liée à des actes de corruption –, le Conseil fédéral a proposé de classer la motion au
motif que celle-ci reprenait les points contenus dans les dispositions récentes du
gouvernement. Le Conseil national a suivi cette proposition. 4

MOTION
DATUM: 06.10.2000
FRANÇOIS BARRAS
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Durant l’année sous revue, les chambres ont partiellement accepté une motion David
(pdc, SG) demandant au Conseil fédéral d’élaborer des réponses législatives afin de
renforcer l’économie d’exportation à travers l’optimisation des produits de l’assurance
contre les risques à l’exportation. 5

MOTION
DATUM: 14.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au mois de septembre 2018, le conseiller aux États Konrad Graber (pdc, LU) déposait
une motion enjoignant le Conseil fédéral à conclure un accord de libre-échange (ALE)
– ou du moins un accord commercial préférentiel – avec les États-Unis, afin de
permettre à la Suisse de renforcer son industrie d'exportation et de s'assurer un accès
au marché américain. Alors qu'en 2006, les négociations en vue de la conclusion d'un
ALE entre la Suisse et les Etats-Unis avait été interrompues faute de consensus, le
Conseil fédéral s'est déclaré en faveur de l'acceptation de la motion Graber. Le géant
américain représente en effet le deuxième partenaire commercial de la Suisse, après
l'UE. Au mois de septembre 2018, la CER-CN a d'ailleurs approuvé une proposition
recommandant de mener des entretiens exploratoires avec les États-Unis en vue de la
conclusion d'un éventuel ALE. En cas d'issue positive des discussions en question et sur
mandat de négociation, l'exécutif fédéral consultera alors les commissions
parlementaires compétentes, les cantons ainsi que les milieux intéressés. 
Le Conseil des États et le Conseil national (122 voix pour, 47 contre et 7 abstentions) ont
tous deux accepté la motion Graber, respectivement en décembre 2018 et juin 2019. Si,
dans la chambre des cantons, le texte n'a suscité aucune opposition, dans la chambre
du peuple, la minorité Arslan (basta, BS) optait pour le rejet de la motion. «Le
commerce est important, mais nécessite des garde-fous sociaux et écologiques», a
déclaré à ce propos l'élue bâloise. 6

MOTION
DATUM: 20.06.2019
AUDREY BOVEY

Die SIK-NR verlangte vom Bundesrat durch die Motion «Unternehmen brauchen
Rechtssicherheit. Die Schweiz braucht Sicherheit», dass dieser der Verwaltung die
über das Söldnerwesen hinausgehende Interpretation des BPS verbieten solle. Der Stein
des Anstosses stellte dabei eine durch das EDA vorgenommene Anzeige der Pilatus
Flugzeugwerke AG bei der Bundesanwaltschaft dar. Laut EDA, habe die Pilatus AG durch
ihre Tätigkeit in Saudi-Arabien und den Vereinigten Arabischen Emiraten gegen das BPS
verstossen, da ausländische Kriegsparteien beliefert und logistisch unterstützt wurden.
Die Motion forderte nun, dass die Erbringung von Dienstleistungen an exportierten
Gütern zumindest so lang erlaubt sein solle, bis im umstrittenen Pilatus-Fall ein
Entscheid getroffen oder eine Anpassung des BPS beraten wurde. Die Kommission
kritisierte vor allem, dass das EDA sämtliche Sicherheitsdienstleistungen von Schweizer
Firmen im Ausland prüfe und bewillige, selbst wenn diese ein Bestandteil des
eigentlichen Produkts seien und das SECO deren Export unter dem Güterkontrollgesetz
bereits genehmigt habe. Am Beispiel der Pilatus AG zeige sich zudem, dass das EDA
keine Unterscheidung zwischen dem Kriegsmaterialgesetz und dem Güterkontrollgesetz
mache und Schweizer Firmen dadurch an Wettbewerbsfähigkeit und Kredibilität
einbüssen würden. 
Der Bundesrat bestätigte Handlungsbedarf hinsichtlich dieser
Gesetzesüberschneidungen, verwies jedoch auf die seit Februar 2019 bestehende
interdepartementelle Arbeitsgruppe (IDAG), welche sich dem Problem widme. Deren
Arbeit solle als Grundlage für zukünftige Entscheide dienen, zudem habe er bereits das
Postulat Schilliger (fdp, LU; Po. 19.4297) zur Annahme empfohlen, erklärte der
Bundesrat. Aus diesen Gründen beantragte er die Ablehnung der Motion. 
In der Wintersession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der Motion, wobei die
Sprecherin der Sicherheitskommission, Nationalrätin Glanzmann-Hunkeler (cvp, LU),
die Kritik am EDA wiederholte, wonach dieses das BPS anders auslege, als es das
Parlament 2013 vorgesehen habe. Für die SIK-NR seien die Arbeit der IDAG und das
Postulat Schilliger nicht weitreichend genug, da diese keine Gesetzesänderung mit sich
brächten. Daher beantragte die Kommissionsmehrheit die Annahme der Motion. Eine
Komissionsminderheit Seiler Graf (sp, ZH) empfahl die Motion zur Ablehnung, da das
Parlament andernfalls in das laufende Pilatus-Gerichtsverfahren eingreifen würde und
dies die Gewaltenteilung gefährde. Abschliessend äusserte sich auch der zuständige
Bundesrat Ignazio Cassis zur BPS-Pilatus-Thematik und betonte, dass das BPS sich nicht
ausschliesslich auf das Söldnertum beziehe, sondern explizit private
Sicherheitsdienstleistungen in den Geltungsbereich des Gesetzes aufgenommen
worden seien. Er forderte die Ablehnung der Kommissionsmotion, denn die
Nichtanwendung eines Gesetzes aufgrund einer Motion und die Umgehung der üblichen
gesetzgeberischen Verfahren sei «aus rechtsstaatlichen Gründen keine Option». Der
Nationalrat nahm die Motion dennoch mit 106 zu 87 Stimmen an. 7

MOTION
DATUM: 03.12.2019
AMANDO AMMANN
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Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Eine im September 2013 bereits im Ständerat angenommene Motion der SiK wurde 2014
auch in der Volkskammer gutgeheissen. Dabei geht es um eine Beseitigung der
Benachteiligung der Schweizer Sicherheitsindustrie im Vergleich mit der
internationalen Konkurrenz. Diese wurde vom Bundesrat in einem Bericht 2010
festgestellt. Um eine Benachteiligung aufzuheben, bedarf es einer Änderung der
Kriegsmaterialverordnung (KMV). Konkret geht es dabei um eine Anpassung der
Bewilligungskriterien, beziehungsweise um eine Lockerung der zwingenden
Ausschlusskriterien. Inhaltlich geht es um die Wiederherstellung des Zustands vor 2009,
wobei der Bundesrat jedes Ausfuhrgeschäft wieder fallweise beurteilen können soll. Die
Regierung unterstützte das Anliegen, bemerkte aber, dass das Ziel auch durch weniger
starke Anpassungen erreicht werden könnte. Gleichwohl merkte der Bundesrat an, dass
damit keine Preisgabe des Menschenrechtsschutzes und der humanitären Tradition der
Schweiz einhergehen dürfe. Mit 26 zu 14 Stimmen hatte der Ständerat die Motion
gutgeheissen. Im Nationalrat beantragte die SiK mit 13 zu 9 Stimmen ebenfalls die
Annahme der Motion. Die Minderheit der SiK war der Meinung, dass die ethisch-
moralischen Aspekte mehr Gewicht haben als die wirtschaftlichen Interessen des
Landes. In der Ratsdebatte nahm Wirtschaftsminister Schneider-Ammann ausführlich
Stellung zum Anliegen und strich heraus, dass die Änderung der KMV keine eigentliche
Lockerung des Gesetzes darstelle, sondern eine Verbesserung der Rahmenbedingungen
für die Schweizerische Sicherheitsindustrie bedeute. Die Preisgabe des Schutzes der
Menschenrechte zugunsten von Arbeitsplätzen sei eine falsche Interpretation.
Bedenken seitens mehrerer Ratsmitglieder, vorwiegend aus dem linken Lager,
versuchte Bundesrat Schneider-Ammann zu zerstreuen. Nichtsdestotrotz endete die
Abstimmung unentschieden mit je 93 Stimmen für und gegen die Motion. Ratspräsident
Lustenberger (cvp, LU) entschied per Stichentscheid, im Lichte des Antrages der
Regierung und des Entscheids der kleinen Kammer, für die Annahme der Motion. Dieser
Entscheid wurde in der Folge heftig kritisiert und Nationalratspräsident Lustenberger
wurde persönlich angegriffen. Die Jungsozialisten betitelten ihn als "Folterfreund" und
die GSoA stellte den Vorwurf in den Raum, das Parlament stelle Profit über
Menschenleben. Die GSoA äusserte die Hoffnung, dass das neue Parlament nach den
Wahlen im Herbst 2015 auf diesen Entscheid zurückkommen würde. 8

MOTION
DATUM: 06.03.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Albert Vitali (fdp/plr, LU) a déposé une motion pour l'implémentation d'une validation
électronique des exportations. L'objectif est non seulement de réduire la
bureaucratie, mais aussi de renforcer l'attrait de la Suisse pour les touristes. Il souhaite
donc une validation électronique des exportations, l'abandon des formulaires
d'exportations et le prolongement du délai d'exportation. Pour appuyer cette motion,
le conseiller national lucernois a argumenté qu'une modernisation du processus
pourrait réduire les frais de traitement ainsi que le volume de travail à la douane,
diminuer les risques de fraudes et surtout dynamiser l'attrait des achats en Suisse. Tout
comme le Conseil fédéral qui proposait d'accepter la motion, la chambre du peuple a
adopté la motion sans discussion. 9

MOTION
DATUM: 29.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la motion d’Albert Vitali (plr, LU) avait été adoptée sans discussion par la
chambre du peuple, la chambre des cantons a rejeté la motion par 30 voix contre 8. La
motion visait la validation électronique des exportations. Le Conseil fédéral a proposé
d’adopter la motion car des travaux étaient déjà engagés sur la question, avec
notamment le programme DaziT. Paradoxalement, la commission de l’économie et des
redevances du Conseil des États (CER-CE) a conseillé à sa chambre de rejeter la motion
pour les mêmes raisons. En effet, elle estime qu’une nouvelle base légale serait contre-
productive alors que des travaux sont déjà en place. Elle précise également qu’une
acceptation n’aurait pas d’impact sur la rapidité d’implémentation. La chambre des
cantons a suivi l’avis de la CER-CE. 10

MOTION
DATUM: 06.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Mittels Motion wollte Christa Markwalder (fdp, BE) den Bundesrat beauftragen zu
prüfen, inwiefern Bewilligungen von Exportgesuchen für medizinisch genutztes
Cannabis oder für Cannabiszubereitungen innerhalb der geltenden Gesetzgebung
erteilt werden können. Im Falle einer Bewilligungsunfähigkeit sollte dem Parlament eine
Anpassung des Betäubungsmittelgesetzes unterbreitet werden, die den Anbau von
medizinischem Cannabis sowie dessen Export und Zubereitung ermöglicht. Markwalder
begründete ihren Vorstoss damit, dass das BAG kürzlich solche Bewilligungen aufgrund
der fehlenden gesetzlichen Grundlage verweigert habe. Da in der Schweiz seit der
Revision des Betäubungsmittelgesetzes die «beschränkte medizinische Anwendung»
gesetzlich erlaubt sei, die Patientenzahl, welche erfolgreich mit Cannabiszubereitungen
behandelt werde, stetig zunehme und der weltweite Markt für cannabisbasierte Arznei-
und Nahrungsergänzungsmittel ein Potential von «fünfzig bis mehrere hundert
Milliarden US-Dollar» aufweise, solle die Schweiz diese Gelegenheit nutzen. Bisher
hätten mit Kanada, Uruguay und den Niederlanden nur drei Länder den Export von
medizinischem Cannabis legalisiert, mit Australien, Israel und Jamaika befänden sich
allerdings bereits weitere Länder in den Startlöchern. Der Weltmarkt entwickle sich
rasch und die Schweizer Produzenten wiesen mit ihrem Know-how gute
Voraussetzungen auf, um einen Teil davon zu bedienen. Zudem böte dies auch für die
Schweizer Landwirte die Gelegenheit für einen Zusatzverdienst von ungefähr CHF
10'000 je Are, so die Motionärin. 
In seiner Stellungnahme sprach sich der Bundesrat für die Annahme der Motion aus.
Zwar sei eine Prüfung nicht zielführend, da das geltende Betäubungsmittelrecht den
kommerziellen Export von medizinisch genutztem Cannabis nicht erlaube, man sei
jedoch bereit, der Bundesversammlung eine Gesetzesanpassung zu unterbreiten. Dabei
sollten internationale Verpflichtungen miteinbezogen werden, welche, nebst einer
nationalen Kontrollstelle für den Anbau und den Export von medizinischen
Cannabisprodukten, strenge Auflagen vorsähen. Der Nationalrat kam dem Antrag des
Bundesrates nach und nahm die Motion stillschweigend an. 11

MOTION
DATUM: 15.06.2018
JOËLLE SCHNEUWLY

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Am Parteitag in Altdorf haben die Delegierten eine Zehn-Punkte-Resolution
beschlossen, in welcher sie Massnahmen zur Verbesserung der Wettbewerbsfähigkeit
des Wirtschaftsstandortes Schweiz forderten. Ihrer Ansicht nach soll auf jeden Fall auf
eine kurzfristig angelegte Strukturerhaltung mittels konjunktur- und
beschäftigungspolitischer Massnahmen verzichtet werden. Gemeinsam mit der CVP,
der SVP und der LP reichte die Fraktion verschiedene Motionen zur Revitalisierung des
Wirtschaftsstandortes Schweiz ein. 12

MOTION
DATUM: 04.04.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Gemeinsam mit der FDP, der SVP und der LP reichte die Fraktion der CVP Motionen
zur Revitalisierung des Wirtschaftsstandortes Schweiz ein.

MOTION
DATUM: 04.04.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die freisinnige Fraktion reichte im Zusammenhang mit dem Revitalisierungsprogramm
eine Reihe von Vorstössen in den Bereichen Umschulung, Weiterbildung resp.
Forschung, Bodenrecht, regionale grenzüberschreitende Zusammenarbeit,
Steuerpolitik, Deregulierung im Fernmeldewesen, Transitabkommen sowie
Arbeitsmarkt. Der Nationalrat überwies zudem verschiedene Fraktionsmotionen der
FDP zum Abbau von Vorschriften in der Argrarpolitik. 13

MOTION
DATUM: 03.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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In einem Thesenpapier für mehr Wettbewerb, flexibleren Arbeitsmarkt, bessere Bildung
und Massnahmen gegen die Arbeitslosigkeit von Frauen, Jugendlichen und älteren
Arbeitnehmern versuchte die Partei, auf verschiedene Forderungen nach
Revitalisierung des schweizerischen Arbeitsmarktes einzugehen. Die nach der
Ablehnung des EWR-Vertrags eingereichte und vom Nationalrat teilweise überwiesenen
Motion zur Verbesserung der Rahmenbedingungen verlangte Verbesserungen im
Bereich des Bildungs- und Forschungsstandortes Schweiz, die Vermeidung von
Diskriminierungen bezüglich Berufsausübung und Diplomanerkennung innerhalb der
Schweiz, die Beschleunigung von Bewilligungs- und Einspracheverfahren, die schnellere
Erschliessung von Bauland sowie Erleichterungen der Kapitalbeschaffung.
Diskussionslos überwies der Nationalrat auch die zum gleichen Zeitpunkt eingereichten
Motionen der CVP-Fraktion zum Abbau von Marktzutrittsbarrieren sowie zur
Neuausrichtung der Arbeitsmarktpolitik. Eine Motion zur Finanzierung von
Risikokapital für kleine und mittlere Unternehmen wurde als Postulat überwiesen. 14

MOTION
DATUM: 01.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

In Bezug auf die Drogenproblematik forderte die CVP an einer Tagung eine stärkere
Führungsrolle des Bundes und verlangte die Ablösung des Betäubungsmittelgesetzes
durch ein umfassendes Suchtpräventionsgesetz, wozu sie auch eine Fraktionsmotion
einreichte. In ihrem 21 Thesen umfassenden Grundlagenpapier konnte sie jedoch nichts
grundlegend Neues vorschlagen. 15

MOTION
DATUM: 17.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

In der Gesundheitspolitik setzte sich die CVP für die Abschaffung des Numerus clausus
beim Medizinstudium ein. Es gehe nicht an, dass immer mehr ausländische Ärzte in der
Schweiz tätig seien, der Ausbildung inländischen Ärztenachwuchses aber gleichzeitig
ein Riegel geschoben werde. CVP-Nationalrätin Brigitte Häberli (TG) reichte im Juni
eine entsprechende Motion ein. 16

MOTION
DATUM: 28.06.2011
MARC BÜHLMANN
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